REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DU TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE : 

ANNEE 
Arrêté portant arret de travail DEROGATOIRE EN RAISON DES MESURES VISANT A LUTTER CONTRE LA PANDEMIE DE COVID-19 D’UN CONTRACTUEL DE DROIT PRIVE
LEMAIRE / LE PRESIDENT

VU le code du travail ;
CONSIDERANT la menace sanitaire que représente le COVID-19 et les mesures visant à limiter sa propagation qui doivent être prises ;
CONSIDERANT que l’enfant ……………………non vacciné a plus de 12 ans et moins de 16 ans et est identifié comme cas contact; 
CONSIDERANT le justificatif d’isolement délivré pour l’enfant par le CPAM pour la période du ……au……. ; 
CONSIDERANT que le recours au télétravail pendant cet arrêt n’est pas possible ;

Arrête

Article 1 : M…………… né(e) le ……………. à …………….., contractuel de droit privé « Parcours Emploi Compétences » (PEC) est placé(e) en arrêt de travail dérogatoire dans le cadre de l’épidémie COVID-19 à compter du ……………….. et jusqu’au ...
Article 2 : Pendant la durée de ce congé, M……………… sera indemnisé dans les mêmes conditions qu’un arrêt maladie, sans application de la carence, et sans conditions d’ancienneté.
Article 3 : Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de TARN et GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e).
Notifié le :
Fait à : 

Signature de l’agent :
Le : 

LE MAIRE / LE PRESIDENT
LE MAIRE / LE PRESIDENT
– certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

– informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès  de pouvoir devant le tribunal administratif, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification.

